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Quoi ! l ' entrevue du li août aurait é t é 

u n e c o n c e s s i o n faite par le centre droit 
a u x e x i g e n c e s de la droi te! M. le c o m t e 
d e Paris n e serait allé à Frohsdorff q u e 
BUT les so l l ic i tat ions du centre droit ! Kl 
l 'on o se transformer ains i la p l u s gio^-
rieuse page de l 'histoire de ce j e u n e 
pr ince , héritier de la c o u r o n n e de France , 
e n u n traité réglant u n marché où M. le 
a o m l e de Paris n e serait p lus q u e l 'agent 
é'affaires du centre droit ! 
• Serons -nous s e u l s à défendre la d i 
gni té de la Maison d'Orléans contre c e s 
a l légat ions auss i fausses qu' injur ieuses? 

La véri té e s t que le jour o ù M. le 
c o m t e de Paris , n 'obé i s sant qu'au de-
Toir et à l 'honneur , a pris la route de 
Frohsdortf, s es part i sans ont refusé de 
le suivre et sont re s t é s sur le c h e m i n de 
la révo l te . 

Qu'on n e n o u s parle pas du drapeau 
tr icolore et d e s l ibertés par l ementa i re s . 
La ques t ion du drapeau, q u e s t i o n dél i
ca te e t d igne de nos r e s p e c t s , lorsqu'i l 
s 'agi t du p a y s e t de l 'armée, n'a é t é , 
dans l 'Assemblée , qu 'une m i s é a b l e in
tr igue. N o u s l 'avons prouvé par le s im
ple e x p o s é des faits, et n o s adversaires 
n'ont p u s é r i e u s e m e n t c o n t e s t e r l ' e x a c 
t i tude de n o s réc i t s . 

Quant ;iux l iber tés , n o u s avons défié 
e t n o u s défierons toujours le centre 
droit de l e s défendre a v e c u n e ardeur 
é'/ale a la nôtre . Il f;iit b e a u , en véri té , 
voir c e s par lementa ires invoquer contre 
n o u s les l ibertés p u b l i q u e s , e u x qui 
m a u d i s s e n t le suffrage un iverse l , qui 
complo tent en p e r m a n e n c e de le s u p 
pr imer , et pour qui le régime du c e n s , 
le m u r a g e cons idéré c o m m e un pri\ i-
l ége de la r i chesse , e s t l'idéal po l i t ique 
toujours regretté et toujours poursu iv i . 

Oui, n o u s ne s o m m e s pas d'accord 
a v e c e u x sur le terrain des l ibertés , 
parce q u e le suffrage universe l e s t i n s -
crit sur notre programme, et qu'i ls en 
o n t peur . Osez donc le dire, maîtres et 
s e i g n e u r s de la pol i t ique par lementa ire , 
« t c e s s e z d é j o u e r ce vie i l air du îibéra-
/ w w e qui n'est qu 'une impos tur e . 

Mais il e s t aussi une autre fausseté 
c o n t r e laquel le il c o n v i e n t de protes ter . 

Le centre droit , dit le Moniteur, n e 
s e la issera pas entraîner par la droite à 
c o m m e t t r e la faute de se l ivrer l u i -
m ê m e , p ieds et po ings l i é s , à l 'Empire 
res tauré . 

Mais qui donc a refait à l 'Empire un 
personne l administrati f ! Oui se vante 
d'avoir m é n a g é l es bonapart i s t e s '.' Qui 
v o t e , en haine de la Monarchie et par 
crainte de la R é p b l i q u e . pour l es c a n 
didats de l'Appel au p e u p l e , après avoir 
repoussé toute candidature royal i s te * 

Les faits sont là, et i ls n o u s montrent 
partout l e s h o m m e s du centre droit 
«'obst inant à faire du Septennat la p r é 
face d'un trois ième empire . 
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I^em %r«l» B o v i n 
Vous rappelez-vous la longue série d'arti-

cles que nous avons dans le temps consacré* 
à ce sujrt douloureux ? Voici uu fait d'hier 
qui vient à l'appui de la thèse ijuu nous avons 
H souvent soutenue et pur îles arguments M 
•ombreux. 

Il s'agit d'un entant de six ans. d'un pauvre 
petit l)on]iuiuine qui vient de passer en police 
correctionnelle. Savez-vous le nu l'ail dont il 
«'était rendu coupable '? 

I ne dauie de la maison qu'il habite l'avait 
charge de je ne sais quelle commission, et lui 
avait mis dans la main une pièce de quarante 
Mus pour solder les menus achats qu'il devait 
taire pour elle. Quand le malheureux garrun 
ne vit à la l-̂ le d'un capital si important, la 
titc lui tourna. 

II avait toujours envie d'aller en omnibu* 
et en chemin de fer. Le moment était venu 
pour lui de réaliser sou rêve. Il prit donc la 
voiture qui mène au chemin de 1er du Nord, 
prit un billet pour Saint-Denis, s'en donna do 
tout m t leur à voir la campagne, et le soir, 
coulent de lui-même, comme un voyageur qui 
revient du l'oud de l'Afrique centrale, il ren
tra à la maison. 

Deux agent» aposlés l'attendaient au seuil: 
ils lui mirent la main au collet et le conduisi
rent en prison. Il comparaissait avant-hier de
vant M. Delangre, l'honorable président de la 
neuvième chambre. 

Le journal qui rapporte l'aventure de ce 
petit polisson nous assure qu'il est très-gentil 
cle visage, qu'il porte un air doux et triste qui 
rxcite l'intérêt. 

I.'instructioii nous apprend en outre que ce 
pauvre enfant n'a plus île mère qui s'occupe 
île lui. Le père sort, le matin pour se rendre à 
son travail, et ne rentre que Je soi.. Lamuison 
est gardée par une concubin.' qui me surveille 
pas plus le gamin que s'il n'existait pas. Elle 
lo laisse toute la journée vaguer par les rues. 
comme ces arab-boys dont nous avons raconté 
ici même la lamentable histoire. 

L'interrogatoire qu'il a subi est bien instruc
tif à cet égard : 

— Il fallait, observe le président, demander 
ces deux francs h votre père et ne pas les dé
rober comme vous ave/, l'ait. 

L'enfant, avec hésitation et à voix basse ; 
— Papa n'est pas assez bon. 
— Kst-ce que vous allez à l'école ? 
— Non, je reste toujours chez nous ou dans 

la rue. 
— Et votre mère ? 
— Je n'ai pas de maman. 
Le fait est, que ce pauvre petit ne pouvait 

pas tenir pour une mère la maîtresse de son 
père, cette femme au cœur dur, qui ne lui avait 
jamais donné un bon conseil, qui l'abandon
nait à ses instincts, qui le jetait sur le pavé, 
tout le jour, au risque de ce qui pouvait lui 
arriver. 

Que fait le président ? 
fi mande le père du petit bonhomme : 
— Voulez-vous reprendre votre fils ? lui 

dit-il. 
Oh ! que voilà une question que l'honorable 

M. Delangie a dit adresser a non corps défen
dant, et parce que la lui lui en imposait la 
nécessité : 

Comment ! ce père, qui a si bien prouvé 

Îu'il était incapable d'élever honnêtement son 
1s, qui l'a livré à l'incurie d'une marâtre, et 

qni pis est d'une marâtre illégitime, c'est ce 
psre-là à qui l'on demande s'il consent à re
prendre sou entant, s'il veut continuer celte 
éducation ! 

Ne s«mble-t-il pas au contraire que le ma-rstrat aurait dît Sure venir ce père dénaturé 
la barre du tribunal, l'admonester sévère

ment et lui dire : 
— Monsieur, vous vous êtes rendu indigne 

de garder voue lits: je vous déclare déchu de 
la puissance paternelle. Ne réclamez pas cet 
. 'tant; vous ne. méritez plus que l'éducation 
• ci soit conliée. I-a société vous le prend, 
smur en faire, s'il se peut, un honnête homme 
#t un bon citoyen. 

Est-ce que ce langage ne serait pas des plus 
sensés ? Oui, mais la Toi ne l'autorise pas. Et 
puis, le permit-elle (car il est des cas où elle 
rompt les liens naturels qui attachent le lils 
au père), où envoyer cet enfant, désormais 
sans autre recours dans le monde que la cha
rité publique ? Y a-l-il des institutions prêtes 
ii le recevoir? La maison de correction, per
sonne ne l'ignore, est trop souvent, hélas ! 
une école de dépravation, où les mauvais de
viennent pires. On cite Mettray et quelques 
autres colonies pénitentiaires, organisées sur le 
même modèle.Mais elles sont pleines;sans comp
ter qu'elles n e relèvent point de l'Etat,etaue le 
juge ne saurait y envoyer d'office un malheu
reux petit arab-boy. rainasse dans la rue. et 
qu'on traîne devant lui pour une méchante 
peccadille. 

Non. il ne peut que demander au père : 
— Voulez-vous reprendre votre fils ? 
El alors il s'engage entre le magistrat et ce 

père abominable le plus étrange dialogue qu'on 
puisse imaginer. C'est le juge qui presse, c'est 
le père qui se dérobe. 

— Je n'ai jamais pu rien en faire, répond 
cet honnête Iiommc: j'aimerais mieux qu'il fût 
placé'. 

Il n'a rien pu en Cure ! et l'enfant a dix ansj 
Mais qu'a-t-il essayé d'en faire ? Quelle peine 
a-t-il prise autour "de cette jeune âme ? Quels 
soins lui a-t-il donnés ? Quoi ! il ne l'a pas 
même fait inscrire sur les listes de l'école 
communale. Il s'en est moins soucié qu'on ue 
fait d'un chien, qui n'a pas la liberté de 
vaguer dans la rue quand la fantaisie lui eu 
prend. 

Le magistrat ne fait aucune de ces réflexions. 
Ou. s'il les fait, il ne les exprime point: il n'a 
pas même, comme magistrat, le droit de les 
exprimer. Il insiste près du père : 

— Il est bien jeune, lui dit-il: vous ne pou
vez arguer encore d'une perversion incurable. 
Vous devriez vous efforcer de le ramener. 

— J'essaierai, répond enfin le père vaincu. 
Et il a emmené son fils; et à moins d'un 

miracle bien peu vaisemblable, il continuera 
de l'élever comme il a fait jusqu'à ce jour. 

Que voulez-vous? il est son père! 
Ca, un père ! — FRANCISQUE 8A*CKY, 

(A/A0 Siècle.) 

LETT«ES"DE PARIS 
Correspondance part icul ière du Journal 

île Roubaix 
Paris , 19 janv ier . 

C'est la loi mil i taire qu'on d i scu te à 
la tr ibune, mai», à part q u e l q u e s d é p u 
tés qui ont un intérêt part icul ier à sui
vre la d i s c u s s i o n , on ne s 'occupe sur les 
bancs de nos h o n o r a b l e s , c o m m e dans 
les cou lo i r s , (pie do l 'é lect ion de d iman
c h e et du g r o u p e m e n t d e s part is e n v u e 
des d é b a l s procha ins sur l e s lo i s c o n s 
t i tut ionne l les . 

On parle b e a u c o u p de c e s procha ins 
débats ; on c i te l e s n o m s des orateurs 
qui se sont déjà fait inscr i t e , et il y e u 
a b ien quarante . Mais n o u s n o u s déf ions 
de ces grands effets prévus et a n n o n c é s à 
t 'avance. Il pourrait b ien n e pas y avo ir 
de d i s c u s s i o n , c 'es t -à-dire il peut s e 
faite que le débat so i t c los d£s la pre
mière s é a n c e par un vo te très ne t e t 
très ca tégor ique . Voic i pourquoi : q u o i -
qu'en d i sent certa ins j o u r n a u x réputés 
m o d é r é s et qui se font, non pas les c o m 
p l i ce s , m a i s l es dupe s du radica l i sme, 
la fameuse conjonot ion d e s c e n t r e s e s t 
m o i n s près q u e j a m a i s de se réal iser . 
Ou a dit q u ê t e centra droi t avai t c o n -

l s en t i à organiser la républ ique pour G 
a n s , c o m m e le proposa i t M. d'Audiffrel-
Pasquier . C'est tout à fait faux . Où et 
q u a n d le centre droit a-t-il pris u n e 
réso lut ion dans ce s e n s ? Mais q u a n d 
m ê m e il eût voté c e t t e réso lut ion ,n'es t - i l 
pas i ' \ ident (pic le centre g a u c h e ne 
s'en contenterai t p a s : il v e u t la républ i 
que déf init ive . V o u s v o y e z d o n c b ien 
que l 'accord ne peut jias se faire entre 
h; centre droit e t le centre g a u c h e . 

Chacun d e s d e u x groupes va d o n c s e 
retourner du cô té vers lequel le p o u s s e 
son ins t inct , et le jour du vo te n o u s 
les re trouverons dans d e u x c a m p s op
p o s é s . Ce jour n e tardera pas à venir . 
car ,a ins i q u e j e v o u s le dis p lus h a u t , o u 
s'attend à que lque propos i t ion qui , d è s 
le début , arrêtera net la d i s c u s s i o u des 
lois cons t i tu t ionne l l e s . C'est, du res te , 
ce crue n o u s d e v o n s désirer; il n o u s 
s e m b l e parfaitement inut i le que l'As
s e m b l é e perde p lus ieurs s é a n c e s à é c o u 
ter de l o n g s d i scours quaud il e s t si 
s imple d'eu finir en un instant' e n p o -
saut ce t t e s imple q u e s t i o n : oui o u n o n , 
l 'Assemblée v e u t - e l l e organiser l a répu
bl ique t Voi là qui e s t clair, et n o u s ne 
d o u t o n s pas uu ins tant de la formation 
ins tantanée , sans c o n c i l i a b u l e s préala
bles , d'une majorité g o u v e r n e m e n t a l e 
cl conserva tr i ce . Il y a d'autant p lus ur
g e n c e à ce q u e la q u e s t i o n se trouve 
p o s é e et réso lue , que depuis trois ou 
quatre jours o n fait c irculer toutes e s 
p è c e s de brui t s fort capab le s d'alarmer 
l 'opinion p u b l i q u e . 

Le Tintes r ev i ent de n o u v e a u sur 
l ' éventual i té de la retraite du m a r é c h a l : 
tous l es j o u r n a u x ont reproduit c e t t e 
d é p ê c h e p a r l a n t d'une so lu t ion v i o l e n t e . 
Aujourd'hui c 'es t un n o u v e a u bruit qui 
court : u n e partie des troupes qui t ien
nent garn i son dans l es v i l l e s qui e n v i 
r o n n e n t Paris serait dirigée vers la ca
pi ta le . On répand b i e n d'autres bru i t s , 
al lant jusqu 'à s ignaler d e s t enta t ives 
d ' e m b a u c h a g e et n a t u r e l l e m e n t d e s pro
j e t s de p r o n u n c i a m e u t o sur l e s q u e l s j e 
cro is p lus prudent de garder aujourd'hui 
le s i l ence . 

Il e s t t e m p s qu 'un v o t e de l ' A s s e m 
b lée m e t t e un ternie à c e l t e s i tuat ion 
qu i , si e l le se p r o l o n g e a i t , n e tarderait 
pas à al térer la conf iance de la nat ion 
dans la fermeté du maréchal et sa v o 
lonté de mainten ir é n e r g i q u e m e n t l 'or
dre matér ie l . 

Tous l e s j o u r n a u x d'hier e t de ce m a 
tin s 'occupent a v e c p a s s i o n de l 'é lect ion 
d e s H a u t e s - P y r é n é e s , e t il e s t i n t é r e s 
sant de voir que l l e b o n n e foi an ime 
certa ins j o u r n a u x contre leurs a d v e r 
saires . L e s j o u r n a u x répub l i ca ins ne . 
v e u l e n t pas prendre leur parti d e l e u r dé
faite; i ls parlent de corrupt ion é lec tora le 
et réc lament déjà u n e e n q u ê t e . 

La c o m m i s s i o n d 'enquête de la N i è 
vre a e n t e n d u hier le rapport de M. de 
Choiseul : e l le e s t réso lue à d e m a n d e r 
du g o u v e r n e m e n t la c o m m u n i c a t i o n du 
doss ier de l ' enquête judic ia ire : m a i s 

n o u s c r o y o n s que c e l u i - c i e s t c o m p l è t e 
m e n t , d é t e r m i n é à la refuser. A l 'Assem
b lée o n e s t f ixé à c e t égard e t l 'on e s t 
b ien c o n v a i n c u q u e r e n q u è t f r n ' a b o u l i r a 
à a u c u n résu l ta t . 

La Bourse res te assez nidi f ièrent» 
a u x bru i t s du dtehors ; c e p e n d a n t a u 
jourd'hui l e s cours s o n t re s t é s à p e u 
pràs statianuaires, : a n ftp s ignale qu« 

) d e s m o u v e m e n t s ins igni f iants e t b o n 
n o m b r e de va leurs n'ont m ê m e p a s é té 
cotées". Il s e conf irme q u e r é m i s s i o n de 
l 'emprunt de Paris n'aura pas l i eu avant 
l e s premiers jours d u m o i s de février : 
le taux sera de 402."ûO; mai s o n n c s a i t p a s 
que l l e s s eront l e s dates d e s v e r s e m e n t s 
é c h e l o n n é s . 

Cinq h e u r e s . — On assure q u e , à la 
su i t e de la réunion du conse i l d e s mi 
n i s tres d'hier, le général de Chabaud-
Latour, min i s tre de l ' intérieur, a déc laré 
qu'i l c e s sera i t i m m é d i a t e m e n t la d i r e c 
t ion d e s affaires d u d é p a r t e m e n t ; et de 
p u i s c e mat in t o u t e s l e s affaires sera ient 
e x c l u s i v e m e n t e x p é d i é e s par M. C o r n é -
l i s de Wit t , sous-secréta ire d'Etat. 

Il paraît qu 'une d é c i s i o n importante 
a é t é prise h i er à l 'hôtel Bagrat ion , sur 
le conse i l de M. Thiers ; l e s trois grou
p e s de la g a u c h e sera ient ré so lus à ap
p u y e r la propos i t ion Casimir Périer . Il 
faut espérer q u e l ' exemple de ce t t e u n i o n 
des g r o u p e s républ i ca ins sera suivi par 
les c o n s e r v a t e u r s de la droite qui c o m 
prendront le danger de perdre leur 
t e m p s en v a i n e s récr i mi na t i ons . 

On a n n o n ç a i t aujourd'hui à Versa i l l es 
u n e procha ine interpe l la t ion v e n a n t de 
l ' extrême droite sur la pro longat ion de 
la cr ise min i s tér i e l l e . 

Parmi l e s d é p u t é s de la droite o n ac
c u s e M. d'Audiffret-Pasquier de n'avoir 
lancé s o n mani fes te oratoire e u faveur 
de la républ ique s e p t e n n a l e qu'après en 
avoir conféré a v e c le pr ince de Jo in-
vi l le e t le c o m t e de P a r i s . 

U n certain n o m b r e de d é p u t é s du 
centre droit protes tent a v e c v ivac i té 
contre l 'assert ion de cer ta ins j o u r n a u x 
et n o t a m m e n t du Journal des Débats, 
d'après l e s q u e l s ce t t e réunion aurait 
adhéré à l 'organisat ion de la réj iubl ique 
s e p t e n n a l e proposée par M. d'Audiffret-
Pasqu ier . 

Par is , 19 janvier 1 8 7 4 . 
L 'Assemblée m e t u n e sage l en teur à 

d i scuter et à v o t e r la loi sur l e s cadres 
de l ' a n n é e . Cette l enteur donna i t a u x 
divers g r o u p e s par lementa ires le t e m p s 
de se concer ter pour arriver à son a c 
cord au sujet d e s lo i s cons t i tu t ionne l l e s ; 
i ls n e para i s sent guère y réuss ir . La 
droite e t le centre droit n e s 'entendent 
pas e n c o r e sur les b a s e s de l 'organi sa 
t ion du s e p t e n n a t p e r s o n n e l . U n certain 
n o m b r e de m e m b r e s du centre g a u c h e 
v e u l e n t le s e p t e n n a t i m p e r s o n n e l , c 'est -
à-dire républ ica in , r e p o u s s é par la ma
jori té du centre droit . Le centre g a u c h e 
n e s 'entend p a s davantage a v e c l es g a u 
c h e s ; le premier ne' ̂ consent qu'à u n e 
républ ique de 6 ans: l es autres e x i g e n t 
u n e républ ique déf init ive . Le centre 
g a u c h e d e m a n d e deux c h a m b r e s ; l e s 
g a u c h e s n'en v e u l e n t q u ' u n e s eu l e . Voi là 
o ù e n sont l es n é g o c i a t i o n s p a r l e m e n 
taires . Tous l e s partis v o u t . s e trouver , 
au m o m e n t de la d i scuss ion d e s lo is 
cons t i tu t i onne l l e s , dans le m ê m e état où 
ils é ta ient il y a 6 m o i s . Cet édifice des 
lois cons t i tu t i onne l l e s est u n e vér i table 
l o u r d e B a b e l . On se donnerai t b e a u c o u p 
m o i n s de mal e t ou arriverait à un b i e n 
mei l l eur résultat en rétabl i ssant la M o 
narchie , ma i s la folie h u m a i n e s 'acharne 
à faire son propre m a l h e u r . C'est l ' h i s 
toire perpé tue l l e des p e u p l e s c o m m e d e s 
i n d i v i d u s . 

L' iniquité subi t son châ t i ment , m ê m e 
dans ce m o n d e . Le jour o ù M. Glads
tone , déser tant la c a u s e de la l iberté 
re l ig ieuse , se tournait contre la Papauté 
et at taquait l es é v ê q u e s ca tho l iques , il 
était renversé non-seu le inent du pouvo ir , 

.mais de son rôle de che f du parti l ibéral , 
e t s e s brochures a c r i m o n i e u s e s contre 
la Papauté et l es c a t h o l i q u e s u l t r a m o u -
ta ins n 'obtenaient m ê m e pas l 'approba
t ion des l ibéraux et d e s protes tant s . 

Quand le c o m t e d'Aruim, ambassadeur 
Pruss i en à R o m e , se l ivrait à de si 
o d i e u s e s in tr igues contre le c o n c i l e du 
Vat ican, c e t habi le d ip lomate n e p r é 
voya i t pas le j u s t e c h â t i m e n t qui l 'a t 
tendait de la main m ê m e de son p r i n c i 
pal c o m p l i c e , l e pr ince de Bismark, qui 
n e tardera pas à avoir s o n tour. 

La Turquie e s t à la ve i l l e de recevo ir 
auss i s o n c h â t i m e n t , oubl iant tout c e 
qu'e l le doit à la France ca tho l ique q u i , 
pendant la guerre de Crimée, a sacrifié 
c e n t mi l l e h o m m e s et d e u x mil l iards 
p o u r défendre l ' indépendance de l ' e m 
pire Ottoman couLrc la R u s s i e ; l ' ingrate 
Turquie , o b é i s s a n t a u x perfides c o n s e i l s 
de Bismark, s'est m i s e , s a n s a u c u n e 
provocat ion , s a n s a u c u n e n é c e s s i t é , à 
p e r s é c u t e r et à dépoui l l er l es c a t h o l i 
q u e s c o u p a b l e s de fidélité envers le 
S t -S i ége . Aujourd'hui , l es insurrect ions se 
préparent dans la Serv ie et dans l e Monté
négro , et b i e n t ô t dans la R o u m a n i e contre 
l 'empire Ot toman, qui s e trouve d é 
pourvu de toute re s source financière et 
à la ve i l l e de faire b a n q u e r o u t e . L a j u s -
t i c e n e s e fait pas at tendre . 

DE SAINT-O.HÉRON, 

A 9 S K J M J B L É * N A T I O N A L * 
Président: M. BUIFKT. 

Séance dit 11 Janvier 4H7S 
La séance est ouverte ù "2 11. M. 
Le procès-verbal de la dernière séance est 

adopte. 
L ordre du jour appelle la suite de la •J"IC 

délibération de la loi sur les cadres. 
i l . le président donne lecture de l'art. 8, re

latif à l'organisation de l'état-major gênerai de 
l'armée. 

M. le colonel Denier t combat cet arli.-ie. et 
déclare que l'état-major que l'on veut consti
tuer s-erail trop nombreux. 

Il donne lecture de plusieurs passages du 
rapport de la commission ; plusieurs meiv.-

protestent coiHre 'cette lecture, qu'ils 
Kent inutile. 
L'orateur demande le renvoi à la commission 
tous les articles eonceraaut les cadres de 

ptat-major. 
'.'amiral Dajnpierre d'Hornoy combat le 
|voi. qui n'est pa» ordonné. 
flusieurs paragraphes deTart. 8 soatadep-

M. Langlois demande que l'on applique la 
lui du rt avril 1881, sar tes retraites et cède 
ddttJ maj 183L sur l'état l e * ottteiers, aux 
omciers généraux comme a tous les autres of
ficiers. 

L;orateor insiste sur 4a aéoessité de donne* 
au ministre le droit de mettre à la retraite un 
officier supérieur qui aura mérité l'application 
de cette mesure. 

Il conclut en engageant l'Assemblée à voter 
la suppression du cadre de réserve. 

Le général Billot, au nom de la commission, 
combat l'amendement Langlois. 

Le général de Cissey, ministrede la guerre, 
appuie les observations du général Billot. 

L'amendement Langlois est rejeté par 496 
contre 163. 

M. Langlois reprend, à titre d'amendement 
l'article primitif de la commission. 

Le nouvel amendement de M. Langlois est 
également rejeté. 

Les autres paragraphes de l'art. 8 'sont adop
tés ainsi que l'ensemble de l'article. 
g Les artcles 9 àll 1 sont adoptés sans débat. 

Sur l'art 22, M. Marcel Barthe développe un 
amendement concernant les gardes du génie, 
qui est renvoyé à la commission. 

"L'art 13 est adopté. 
M. Raudotcombât l'artloet critique le nom

bre trop considérable des commis en écriture 
H L'article t4est réservé à la demande du rap
porteur de la commission. 
>i Un paragraphe additionnel portant que le 
personnel d'exploitation des chemins de fer de 
la frontière sera soumis à l'acceptation du mi
nistre de la guerre est renvoyé à la commission 
à la demande de M. Varro\\ 

La suite de la discussion est renvoyée à de
main. 

La séance est levée à a h. 2.'i. 

ETRANGER 
E S P A G N E . — On lit dans u n e c o r r e s 

p o n d a n c e adressée de B a y o n n e au Paris-
Journal au sujet de la guerre e n E s p a 
g n e . 

« L e s g e n s qui cares sa i en t l 'espoir 
d'un d é n o û m e n t paci f ique e t qui ava ien t 
a n n o n c é déjà la débandade d e s carl is
t e s , en- s o n t d é c i d é m e n t pour leurs frais 
d' imaginat ion Les car l i s tes s o n t p r e s 
que tous des c r o y a n t s . Leur foi p e u t 
paraître é t range , d é m o d é e , m a u v a i s e , 
ma i s qu 'on n e la n ie pas ; e l le éc late 
dans le mirac le de leur organi sa t ion , de 
leurs g é n é r a u x improv i sé s e t de leurs 
l ég ions sort ies de terre, dans la v ic to ire 
si s o u v e n t répé tée d e leur énerg ie sur le 
n o m b r e , dans l e d é v o u m e n t infat igable 
a v e c l eque l i ls offrent l eur argent , leur 
v i e , la v i e d e l eurs e n f a n t s , au pr ince 
qui personnif ie pour e u x la s o u v e r a i n e t é 
d iv ine et la grandeur du p a y s . 

» La paro le e s t au. c a n o n . P l u s i e u r s 
e n g a g e m e n t s s a n s importance e t sans 
résul tat b ien certa in ont, e u l i eu c e s 
jours-ci dans l e s env irons de V i a u a e t 
de B i lbao . La première grande b a t a i l l e 
riie paraît devo ir être d é c i s i v e . » ' 

=e 
BULLETIN ÉCONOMIQUE 

L'Al lemagne v i e n t de se donner u n e 
n o u v e l l e l ég i s la t ion sur l e s m a r q u e s de 
fabrique. Cette lo i , qui date du 30 n o 
v e m b r e 1874 , m a i s qui n e sera a p p l i c a 
ble qu'à partir du r r m a i p r o c h a i n , 
renferme d e s d i spos i t i ons que b e a u c o u p 
de c o m m e r ç a n t s e t industr ie l s ont i n 
térêt à connaî tre . Fa i sons remarquer 
avant tout q u e . s e l o n le c o d e d e c o m 
m e r c e a l l emand (art. 19) , tout i n d u s 
triel e t c o m m e r ç a n t e s t ob l igé de faire 
inscrire sa raison c o m m e r c i a l e o u s o n 
n o m au Registre du commerce t e n u par 
le tribunal de c o m m e r c e auque l il res
sortit: o n n e p e u t avoir u n e remarque 
de fabrique, que si l 'on es t porté sur c e | 
registre (loi du 30 n o v e m b r e 1 8 7 4 , art. 
18), et la m a r q u e doit y être e n r e g i s 
trée s é p a r é m e n t . L e s A l l e m a n d s qui 
n'habitent pas l 'Al lemagne , et l e s é t r a n 
gers dont la marque e s t pro tégée dans 
leur propre p a y s , do ivent , prescr i t l'arti
cle 2 0 , faire inscrire leur marque auprès 
le tr ibunal de c o m m e r c e de Leipzig , en 
ajoutant la déc larat ion qu' i ls s e s o u 
m e t t e n t , e n mat ière de m a r q u e de fa
br ique , à la jur id ic t ion de c e tr ibunal . 
C'est u u e sorte d 'é lec t ion de d o m i c i l e . 
On doit en m ê m e t e m p s prouver q u e l 'on 
joui t , dans s o u propre p a y s , de la p r o 
tec t ion qu'on v i e n t demander à Leipzig; 
l e s droits a ins i a c q u i s e n A l l e m a g n e 
sont é t e i n t s , d è s q u e l ' impétrant l e s 
perd dans son propre p a y s . Le 
Français prouverai t s o n t droit à la p r o 
tec t ion par un certif icat de dépôt de sa 
marque de fabrique . 

Il e s t inut i l e de dire q u e la m a r q u e 
doit être c la i rement d é s i g n é e o u repro
duite (art. 2); m a i s o n n'accepterai t pas 
des m a r q u e s c o n s i s t a n t u n i q u e m e n t en 
chiffres (nombres ) , e n let tres o u en m o t s , 
ni ce l l e s qui cons i s t era i en t u n i q u e m e n t 
dans l e s armes d'un Etat , ni l e s s i g n es 
qui m a n q u e r a i e n t a u x c o n v e n a n c e s (art. 
3) . La date de l ' enreg i s t rement e-t n o 
tée a v e c so in , car le fait de l 'enregis tre
m e n t à lui s e u l n e suffit p a s p o u r c o n s 
tituer la propriété; il n e d o n n e q u e la 
priorité . La priorité n e saurait annuler 
u n droit antér ieur (art. 3) , m a i s e l le 
pr ime l e s inscr ip t ions pos tér i eures (art. 
8) . La première inscr ipt ion d'une mar
q u e (nouvel le ) c o û t e iiO m a r k s (le mark 
= 1 fr. 2a) ; l ' inscript ion d'une marque 
a n c i e n n e , o u , c o m m e dit la lo i , « déjà 
protégée >' o u sa transcript ion d'uu r e 
gistre sur u n autre , de m ê m e q u e l e s 
rect i f icat ions , s 'opèrent s a n s frais. Les 
m o y e n s de reconnaî tre si la taxe est "due 
o u si e l le n'est pas due seront ind iqués 
par l e s lo is des divers Etats ; c e s lo i s , qui 
sont c o m m e des r è g l e m e n t s d ' a d m i n i s 
tration p u b l i q u e , n'ont pas e n c o r e paru . 
Il y aura des c o n d i t i o n s généra le s pour 
faire d i s t inguer l e s m a r q u e s « déjà pro
tégées» des m a r q u e s n o u v e l l e s , o ù c h a 
que affaire sera appréc i ée par une a u 
torité à dé terminer . D u r e s t e , la q u e s 
tion n'est p a s b i e n importante , car il 

s'agit i c i , n o n du drdlt à protec t ion , 
m a i s ' d ' u n e faible s o m m e d'argent . N o u s 
a v o n s dit q u ' o n n e pa i e qu' 
S0 m a r k s ; toute fo i s , e u e t 

Brin» *autantuc fois la premier 
t ion qu'il y a de d é p ô t s , m a i s la trans-
c*"ipCUmliT|é«!lsans frais. 

Le droit a 1a marque s 'éte int (art. a) 
lorsque la raj*on c o m m e r c i a l e e s t effacée 
dans le xefftsfre du commerce o u si l 'on 
réc lame u u c h a n g e m e n t dans la ra ison 
soc ia l e , sans déc larer e n m ê m e t e m p s 
qu'on c o n s e r v e r a la m a r q u e . Le droit 
s 'éte int encore si l 'on a la i s sé passer d ix 
ans s a n s renouve ler riuscriptîon>^enfin 
s'il e s t prouvé q u e la m a r q u e a été~ra-
d n m e n t enreg i s trée . Il e s t inut i le d 'a 
jouter qu'on p e u t auss i suppr imer o u 
changer sa m a r q u e (art. 12); l ' ex t inc 
tion du droit e s t publ i ée daus le Journal 
officiel. La créat ion y a é té insérée éga
l ement ; car, ainsi q u e n o u s l 'avons di t 
dans un article précédent , le Journal 
officiel e s t d e v e n u le registre central du 
c o m m e r c e (art. 6) . Tout industr ie l p e u t 
c o n t e s t e r à un autre le droit d ' employer 
sa m a r q u e (art. 13) , e t le contre facteur 
peut être puni d'une a m e n d e (150 à 
3 , 0 0 0 marks) ou de la pr i son (maxi 
m u m 6 mois ) e t de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , 
ma i s les contrefacteurs n e sont pas pour
s u i v i s d'office: i l s n e le s o n t q u e sur la 
p la inte d'un in téres sé (art. 14) . La con
damnat ion e s t pub l i ée dans l e s j o u r 
n a u x , a u x frais du c o n d a m n é (art 17). 

D a n s c e t t e a n a l y s e , n o u s a v o n s o m i s 
l e s d i spos i t i ons qui s ' en tendent d ' e l l e s -
m ê m e s e t l e s d é v e l o p p e m e n t s de m o i n 
dre importance . Il importe s e u l e m e n t de 
retenir q u e , pour jouir des bénéf ices d e 
la loi d u 3 0 n o v e m b r e dernier, il faut s e 
faire enregis trer auprès du tribunal de 
c o m m e r c e (ordinaire) de Leipzig , c e t t e 
v i l le é tant le s i ège du tribunal de c o m 
m e r c e suprême de l 'Al lemagne e t e n 
m ê m e t e m p s ce l le dont la foire réuni t 
tons l es ans le p l u s grand n o m b r e de 
n é g o c i a n t s e t de fabricants é trangers . 

On assure q u e le c o m i c e l iuier d e 
Court rai se p r o p o s e de prendre s o u s 
p e u les m e s u r e s n é c e s s a i r e s afin de 
parvenir à u n e e n t e n t e p o u r la r e t e n u e 
e t l ' écoulement à dates f ixées d e s e a u x 
a c i d u l é e s de la Deû le p e n d a n t l e s m o i s 
du rou i s sage . 

L'iN'VIOL.YntLIXfi DU SECRET DES LET
TRES. — U n e très c u r i e u s e affaire, qui 
présente d'ai l leurs n o n - s e u l e m e n t au 
p o i n t de v u e c o m m e r c i a l , m a i s e n c o r e 
au po int d e v u e jur id ique , u n intérêt 
prat ique c o n s i d é r a b l e v i en t , aille Jour
nal des Débats, d'être j u g é e par le c o n 
sei l d'Etat, s ta tuant a u c o n t e n t i e u x , d a n s 
les c i r c o n s t a n c e s s u i v a n t e s : 

Un s ieur Talfer a y a n t appris qu 'une 
lettre c h a r g é e , c o n t e n a n t d e s v a l e u r s 
importantes , e t adres sée d'Italie à Par i s 
à u n s ieur Luigi Ccppazulo , s o n d é b i 
teur , s e trouvait entre l e s m a i n s du 
d irec teurgénéra l d e s p o s t e s de la France , 
qui s e d i sposa i t à la faire remet tre à 
s o n des t inata ire , l equel vena i t p r é c i s é 
m e n t de quit ter la capita le p o u r retour
ner eu Ital ie , s e fit autor i ser par le pré 
s i d e n t du tr ibunal c ivi l de la S e i n e à 
prat iquer à la p o s t e u n e sais ie-arrêt sur 
la lettre de c h a n g e dont il s'agit , e n 
m ê m e temps que sur l e s va leurs qu 'e l l e 
.•enfermait. La val idité de c e t t e sa is ie 
fui r e c o n n u e par -un j u g e m e n t du tr i 
buna l de l r o i n s tance de la Heine, qu i 
n o m m a un s é q u e s t r e , tant pour retirer 
la lettre c h a i g é e q u e pour toucher e t 
l ivrer au s ieur Tolfer l e m o n t a n t d e s 
va leurs qui s'y t rouva ient i n s é r é e s . M a i s 
le d irec teur généra l des p o s t e s , s o u t e 
n a n t q u e ce j u g e m e n t étai t é tranger à 
l 'administrat ion p l a c é e s o u s s e s ordres , 
et q u e la sa i s ie -arrêt prat iquée à la r e 
quête du s ieur Talfer, é tant contraire 
au princ ipe de Y inviolabilité des corres-
potîdances, ainsi qu'à ce lu i de la l ibre 
c irculat ion d e s le t tres conf iées à la 
p o s t e , n'était pas va lab le , r é e x p é d i a !a 
let tre chargée à s o n dest inaire le s ieur 
Luigi Ceppazulo . Le s ieur Talfer v o y a n t 
s e s projets d é ç u s s ' empressa de s igna ler 
au min i s t ère d e s f inances la c o n d u i t e 
d e s o n s u b o r d o n n é e t de d e m a n d e r d e s 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s pour la réparat ion 
du préjudice qui lui ava i t é té a ins i 
c a u s é . Mais sa réc lamat ion fut reje tée 
par u n e d é c i s i o n min i s tér ie l l e i n t e r v e n u e 
le 28 ju in 1 8 7 3 , e t à la su i te de laque l l e 
le s i eur Talfer n 'hés i ta po int à se p o u r 
voir d e v a n t le c o n s e i l d'Etat. 

Le c o n s e i l , cons idérant , d'une part, 
« que la loi des 20-29 août 1790 i n t e r 
dit a u x tr ibunaux auss i b i e u qu 'aux m u 
nic ipa l i t é s e t d irecto ires de d é p a r t e m e n t 
e t dé district d'ordonner a u c u n c h a n g e 
m e n t dans le travail , la m a r c h e e t l'or
ganisat ion du serv i ce de la« p o s t e a u x 
le t tres ; q u e d'autre part il a é t é déclaré 
p a r l a loi d e s 1 0 - 1 4 août 1790 q u e le 
secre t des le t tres e s t i n v i o l a b l e e t q u e , 
s o u s a u c u n p r é t e x t e , il n e p e u t y être 
porté a t te inte ni par l e s ind iv idus ni par 
les corps; qu'i l n e p e u t être déroge à 
c e s règ les que dans u n iutérèt d'ordre 
publ i c et en ver tu d'actes d' instruct ion 
a c c o m p l i s par le magis trat e n v u e d e 
cons ta ter l es cr imes o u l e s dél i t s ; qu'il 
su i t de là q u e l 'oppos i t ion s ignif iée à 
l 'administrat ion des p o s t e s à la r e q u ê t e 
du s ieur Talfer n e pouva i t faire o b s t a c l e 
à ce q u e la remise de la lettre adres sée 
au s ieur Ceppazulo fût opérée par l 'ad
minis trat ion su ivant l es règles é tabl ies 
pour le s erv i ce de la pos te a u x le t tres ; 
qu'en réexpéd iant e n Italie à s o n dest i 
nataire la lettre chargée dont il s 'agit , le 
directeur génér.-d d e s p o s t e s n'a fait q u e 
se conformer aux r è g l e m e n t s qui r é g i s 
sent le s erv i ce des p o s t e s , e t s p é c i a l e 
m e n t a u x art ic les 2a et 2ti de la c o n v e n 
tion internat ionale c o n c l u e le 3 m a r s 
1809 entre la France et l'Italie e t pro

m u l g u é e p a r décret du 2 j u i n M 6 9 ; q u e 
d è s lors 1* s i e û r ^tSfAféfai'iet pas fondé à 

| se plaindae d e c e q u i « ' a jfttA tftm l 'ac
c o m p l i s s e m e n t d e s prescr ipt ions d e l a 
loi et d e s r è g l e m e n t s »* — a w j e t e e n 
c o n s é q u e n c e p u r e m e n t e t s i m p l e m e n t 
l e recours . » * 

Roubaix-ToupwMng" 

Î es personnes "qùî ont rébû tffi's car
tes pour la révision de la liste électo
rale, sont priées de tes rtntojer au 
Greffe de la mairie avant samedi pro
chain, si déjà elles ne les y. ont fait re
mettre. . . 

iâ Mmtrt, 
LOLTSr WJk!ftXE-WATTINNB, 

adjo int . 

L a préfecture An- N o r d fait p u b l i e r 
l 'arrêté ordonnant l ' e n q u ê t e d'ut i l i té 
p u b l i q u e p o u r u n c h e m i n d e fer p r o 
j e t é d e Li l l e à L a n n o y . 

N o u s , conse i l l er d'Etat, préfet d u d é 
partement du Nord, Officier de l 'orde d e 
la L é g i o n - d ' l l o o n e u r , 

V u l 'avant-projet présenté p a r l a Com
pagnie de Lille à V a l e n c i s n n e s , p o u r 
l ' é lab l i sement d'un c h e m i n d e fer d e 
Lil le à L a n n o y , a v e c gare intér ieure 
dans la v i l le de Lil le; 

V u la lettre de M. l e min i s t re d e s 
travaux p u b l i c s , du 7 d e c e moi s ; 

V u le titre I" de la loi du 3 mai 1841 
et l 'ordonnance rég lementa ire d u 18 
février 1 8 3 4 ; 

Cons idérant qu'il y a l ieu de soumet tre 
le projet a u x formalités d 'enquête d'uti
l ité pub l ique v o u l u e s par tes loi e t or
d o n n a n c e préc i t ée s ; 

ARRÊTONS ; 
Art. l o r . — L'avant-projet c i -des sus 

v i s é , sera d é p o s é pendant v ingt j o u r s , 
d u 20 janv ier a u 12 février, à la p r é f e c 
ture (divis ion d e s travaux publ i c s ) j aftn 
q u e c h a c u n p u i s s e e n prendre c o n n a i s 
s a n c e . 

Art. * . — Un„ registre d 'enquête s era 
ouvert a u m ê m e l i eu e t pendant l e m ê m e 
délai , p o u r recevo ir l e s observa t ions qui 

| s era ient faites sur le projet d o n t il 
s'agit . 

Art. 5 . — U n e c o m m i s s i o n c o m p o s é e 
de sept m e m b r e s s e réunira à la pré 
fecture du Nord à l 'expirat ion du dé la i 
c i -dessus , pour , dans u n autre délai de 
v ingt jours , donner s o n avis tant sur l e 
projet q u e sur tes o b s e r v a t i o n s "aux
que l l e s il aurait d o n n é l i e u . 

Art. 4 . — a o û t n o m m é s m e m b r e s d e 
c e t t e c o m m i s s i o n . 

M. Desca t , d é p u t é , m e m b r e d u Con
sei l Général , prés ident ; 

M IL Bernard, P r é s i d e n t de la Cham
bre de C o m m e r c e d e Lil le; 

M. De l fusse , Prés ident d e l a C h a m b r e 
de C o m m e r c e de Houbaix ; 

M. Lehardy dû Marais , Conse i l l er 
d 'arrondissement â Chéreng; 

M. Brassart , industr ie l , adjoint a u 
maire dé Lil le; 

M. Adrien B o n t é , n é g o c i a n t , m e m b r e 
d e l à t Uiambre d e C o m m e r c e d e Lil le; 

M. TJelannoy, maire de L y s - ï e z - L a n -
n o y . 

Art. IL — L e présent arrêté sera pu
bl ié e t affiché dans l e s v i l l e s de Li l le , 
Koubaix e t L a n n o y , e t dans l e s c o m 
m u n e s d e s c a n t o n s d e lifclc-JVord-E?t,de 
H o u b a i x - E s l e t d e L a n n o y . 

Ces p u b l i c a t i o n s seront oonetatéen 
par d e s cert i f icats d e s maires . 

Fait à Li l le , - le 8 janv ier 1 8 7 5 . 
Le conseiller d'iftat, Préfet du Nord, 

B a r o n L E G U A Y . 

B e a u c o u p d ' h o m m e s , aujourd'hui e n 
core s o u m i s , par l eur â g e , a u serv ice 
de c e t t e armée , s o n t i n q u i e t s d e savo ir 
si l e s e x e r c i c e s , n é c e s s a i r e s à t o u t e o r p s 
de t r o u p e s , n e seront pas n u i s i b l e s a u x 
travaux d u c o m m e r c e , de l 'Industrie e t 
de l 'agr icu l ture . 

Il e s t b i e n certa in q u e si tous les h o m -
m e s appe lé s à faire partie de c e t t e i m 
portante port ion de n o s forces n a t i o n a 
l e s é ta i ent appe lé s à la fois à servir 
p e n d a n t u n e pér iode de quarante à 
s o i x a n t e jours c h a q u e a n n é e , teftepart 
des pro fe s s ions verra ient l eur travail 
d é s o r g a n i s é . 

Mais qu 'on se rassure là-^lessus, déjà 
u n e p u b l i c a t i o n tout à fait s p é c i a l e , le 
Bulletin ie Ifl Réunion des Officiers, 
propose. d# soiuaettcp a u x #**>rcù;esj»ar 
tiers. E t , « n s u | m o s a n t qu ' i l y e û t ^ur
gence," q u a n d u n r i e r S aurait frni s e s C0 
j o u r s d ' e x e r c i c e s , u n autre c o m m e n c e 
rait i m m é d i a t e m e n t l e s Siens • Cela s u p 
posera i t , à partir du l o r avri l , l a fin d e 
l ' ins truct ion mi l i ta ire a u x d e r n i e r s j o u r s 
de s e p t e m b r e , o u m i e u x , e n l e s u s p e n 
dant p e n d a n t l e s t ravaux de la m o i s s o n , 
à la l in d'octobre o u au 1 li n o v e m b r e . 
D ' u n e façon c o m m e de l 'autre , au res te , 
l 'autorité mil i ta ire n 'es t p a s , c r o y o n s -
n o u s , le m o i n s d u m o n d e d i s p o s é e à i n 
terrompre e n quoi qa» c e so i t l e travail ; 
c e l a n'ajainais é t é dans s e s h a b i t u d e s . 

M. Pres ta t , chef de d iv i s ion à la pré 
fec ture , s e c t i o n de l ' instruct ion p r i 
maire , v i e n t d'être n o m m é p e r c e p t e u r 
à S a i n s , a r r o n d i s s e m e n t d 'Avesnes . 

O n a s s u r e q u e l e t u n n e l ç o u s - m a r i n 
d e Calais à L o n d r e s , d o n t i l a é t é tant 
q u e s t i o n d e p u i s q u e l q u e t e m p s , T» p a s 
ser d e l 'état d e projet à l ' e x é c u t i o n . L a 
c o n v e n t i o n a é t é s i g n é e h ier e n t r e M. 
C a i l l a u x , m i n i s t r e (les t r a v a u x p u b l i c s , 
et u n e s o c i é t é d e cap i ta l ï s t e s p r é s i d é e 
par M . M i c h e l Cheva l i er e t d a n s l a q u e l l e 
e s t i n t é r e s s é e la C o m p a g n i e du c h e m i n 
d e fer d u N o r d . L o s t r a v a u x dfiex^èiî-
t i on seront p r é c é d é s d ' è t u d é s p r é p a r a 
t o i r e s , déjà c o m m e n c é e s . Il e s t i n u t i l e 
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